SOCIETE EN PARTICIPATION DE MOYENS

D'AGENTS GENERAUX D'ASSURANCE

* xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx *
STATUTS

Monsieur xxxxxxxxxxxxxx, né le xx xxxxxxxx xxxx à xxxxxxx (xx), domicilié xxxxxxxxxxxxxxx, marié le xxxxxxxxxxxx à Madame xxxxxxxxxxxxxx épouse xxxxxxxxxxxx, sous le régime de xxxxxxxxxxxxx ;

et

- Monsieur xxxxxxxxxxxxxx, né le xx xxxxxxxx xxxx à xxxxxxx (xx), domicilié xxxxxxxxxxxxxxx, marié le xxxxxxxxxxxx à Madame xxxxxxxxxxxxxx épouse xxxxxxxxxxxx, sous le régime de xxxxxxxxxxxxx
Ont établi ainsi qu'il suit, les statuts de la société en participation de moyens devant exister entre eux.

TITRE I

Caractère de la société

Article 1 - Forme

La société est une société en participation à objet commercial. Elle est régie par les articles 1871 à 1873 du Code civil et par les présents statuts.

Article 2 - Objet 

La société a pour objet exclusif la mise en commun de moyens dans le but de faciliter l'exercice de l'activité professionnelle des agents généraux d'assurance associés, notamment tout moyen en personnel et matériel nécessaire à l'exercice de leur profession par chacun des agents.

A cette fin, la société peut par l'engagement pris par l'un ou les associés sous réserve des dispositions de l'article 14 des présents statuts :
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louer, acquérir, construire et gérer les locaux, les installations et le matériel nécessaires pour les mettre à la disposition des associés ;
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engager le personnel commun et le mettre à la disposition des associés ;
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et généralement, procéder à toutes opérations mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social.

La société de moyens ayant un objet limité à la mise en commun des moyens en matériel et en personnel, elle a vocation à répartir les seules charges communes, à l'exclusion des charges personnelles, sans tenir la comptabilité «mandat » pour le compte des agents généraux associés.

Article 3 - Dénomination

Pour l'établissement des comptes sociaux, pour les déclarations afférentes à l'activité sociale et pour toutes relations sociales envers les tiers, la société en participation est dénommée :

« Xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx»

Il a été décidé que l’appellation d’usage «xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx» pourra également être utilisée dans les rapports avec les tiers.

Cette appellation ne dispensera en aucun cas la SPM et les agents généraux associés du strict respect de la réglementation concernant les mentions obligatoires devant figurer sur leurs correspondances et documents commerciaux (article R 520-3 du code des assurances).

Article 4 - Siège social

La société en participation est domiciliée xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx, lieu d'exercice de leurs mandats par les agents généraux d'assurances associés.

Article 5 - Durée

La société présentement constituée prend effet à compter du xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx.
La société expirera 99 ans après la date d'anniversaire, sauf dissolution anticipée de la société décidée d'un commun accord ou consécutive au retrait ou décès d'un associé.

La société pourra être prorogée par décision unanime des associés.

TITRE II

Mise en commun - capital social

Article 6 - mise en commun

Pour la réalisation de l'objet social, il est mis à la disposition de la société :

Par M. xxxxxxx: 

-
Une somme en numéraire pour un montant de xxxxx €
- 
Un portefeuille de courtage accessoire d’une valeur de xxxxxxxxxx €
Par M. xxxxxxx: 
· Une somme en numéraire pour un montant de xxxxxx €
· Du mobilier pour une valeur de xxxxxx €
Soit un apport total de xxxxx €.

Article 7 - capital social

La somme de ces apports est considérée comme constituant le capital social. Le capital qui s'élève à xxxxxxx €, est représenté par xxxx parts de xxx euros, numérotées de 1 à xxx, attribuées à :

- M. xxxxxxx



pour les parts numérotées de 1 à xx,

- M. xxxxxxx



pour les parts numérotées de xx à xx.
Article 8 - Variation des apports et du capital

Le capital peut être augmenté, par l'effet d'apports nouveaux donnant lieu à la création de parts sociales nouvelles, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés.

Le capital peut être réduit par l'effet de l'annulation de parts par la société ou d'une reprise des apports en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des associés.

TITRE III 

Droits et obligations des associés

Article 9 - qualité des associés

Tout associé doit exercer la profession d'agent général d'assurances.

L'associé qui cesse d'avoir cette qualité doit se retirer de la société, sous réserve des dispositions des articles 12 et 13 ci-après.

Article 10 - caractères des parts sociales 

Les parts représentent une fraction du capital social.

Chaque part donne droit, dans la propriété de l'actif social, à une fraction proportionnelle au nombre de parts existantes. Elle ouvre droit à répartition des réserves et du boni de liquidation dans les conditions précisées aux articles 15, 16 et 19 des présents statuts.

Chaque part accorde le droit de participer aux assemblées générales et d'y voter.

Article 11 - libération des parts
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Parts en numéraire
Les parts en numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à première demande de la gérance et au plus tard quinze jours après réception d'une lettre recommandée avec AR. La gérance peut exiger la libération immédiate du montant de la souscription. Elle peut aussi demander la libération par fractions successives, au fur et à mesure des besoins de la société.

La libération des parts est effectuée, en principe, au moyen de versements en numéraire. Toutefois, en cas d'augmentation de capital, elle peut avoir lieu par compensation avec une créance certaine, liquide et exigible contre la société.

En cas de retard dans le paiement de sommes exigibles, les associés défaillants sont redevables envers la société, d'intérêts calculés au taux d'escompte de la banque de France.
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Parts d'apports en nature
Les apports en nature doivent être immédiatement et intégralement libérés. Cette libération s'opère par la mise à disposition effective des biens apportés.

Des parts sont attribués aux agents associés en contrepartie de ces apports.

Article 12 - cession des parts

Les parts représentatives des apports en numéraire et en nature effectués au profit de la société peuvent faire l'objet de cessions. Ces cessions doivent être constatées par acte authentique ou par acte sous seing privé enregistré.

L'acte constatant la cession doit porter mention de l'identité du cédant et du cessionnaire, du nombre de parts cédées et du prix de cession.

La cession est opposable au coassocié après qu'elle lui ait été signifiée ou qu'il l'ait acceptée en participant à l'acte de cession.

La cession des parts sociales au profit d'un tiers agréé comme agent général d'assurances requiert l'agrément exprès de l'autre agent associé ou de l'unanimité des agents associés, donné en la forme d'une décision extraordinaire de l'assemblée.

Cette cession est faite sous la condition suspensive de l'agrément du cessionnaire par la compagnie d'assurances dont il serait le mandataire, quand cet agrément n'est pas délivré au jour de la cession.

Article 13 - retrait ou décès d'un associé

Le retrait ou le décès d'un agent général d'assurance associé entraîne l'application de règles conformes au statut applicable à chacun des associés et des stipulations suivantes :

1
Retrait
Si la société compte plus de deux agents généraux d'assurance associés et qu'un associé cesse d'exercer son activité professionnelle ou qu'il veuille cesser de l'exercer dans le sein de la société, son retrait n’entraîne pas la dissolution de la société. La notification du retrait doit être faite aux autres associés par lettre recommandée avec demande d'avis de réception au moins six mois à l'avance.

L'associé qui se retire peut,

· soit faire acquérir ses parts par un tiers agréé par les associés et les entreprises d'assurances 

· soit faire acquérir ses parts par un associé comme il est dit à l'article 12 des présents statuts,

· soit demander à la société le remboursement de ses droits sociaux et l'annulation de ses parts. A défaut d'accord amiable, il est procédé à l'évaluation des parts dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil.

2
Décès
Conformément aux dispositions du Code Civil le décès de l'un des associés n'entraîne pas la dissolution de la société.

Pour le cas où les ayants droit n'entreraient pas dans la société, la succession aura droit au remboursement de la valeur des droits sociaux.

Les ayant droits de l'associé décédé qui useraient du droit de priorité prévu par les articles 20 du statut IARD et du statut VIE ou par l’accord intervenu entre le syndicat des agents généraux d’assurances de l’entreprise mandante et celle ci, devront recueillir l'agrément des associés restant. En cas de décès, l'associé restant aura un délai de deux mois pour décider de prononcer une option de rachat ou non de la part des droits sociaux et des portefeuilles de l'associé décédé.

3
Clause de non concurrence
Si l'associé sortant renonce à son indemnité compensatrice ou se trouve révoqué pour une cause non reconnue valable par les tribunaux, il lui sera interdit pendant un délai de trois ans de faire souscrire des polices nouvelles d'assurance en remplacement des contrats constituant les portefeuilles des agents généraux associés dans la société en participation.

TITRE IV

Fonctionnement de la société

Article 14 - gérance

Chacun des agents généraux d'assurances associés est gérant de la société.

Chacun des gérants a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom et pour le compte de la société, s'engageant personnellement et engageant la société. Toutefois, chacun des agents associés demeure seul en rapport avec la compagnie d'assurances dont il est mandataire.

Dans les rapports entre associés, l'accord de tous les associés sera nécessaire pour les actes suivants :

*
aliénation de biens mis à la disposition de la société ;

*
achats et locations de biens d'un montant supérieur à xxxxx euros;

*
opérations d'emprunt ;

*
recrutement, sanctions et licenciement du personnel ;

*
modification du domaine d'activité de la société.
Article 15 - assemblées

1 - Les assemblées prennent des décisions ordinaires ou extraordinaires.

Chaque assemblée est convoquée par l'un des gérants ou par tous, la convocation mentionnant l'ordre du jour. A défaut de convocation par lettre recommandée avec AR, la présence de tous les associés à la réunion de l'assemblée régularise la procédure suivie quelle qu'elle soit.

Chaque associé a vocation à participer à toute assemblée. Il peut, par écrit, donner pouvoir de le représenter à son conjoint ou à un coassocié.

2 - L'assemblée se réunit au lieu déclaré comme siège de la société, ou en tout autre lieu convenu entre les associés.

Elle est présidée par le gérant le plus âgé.

Toute délibération fait l'objet d'un procès verbal signé par les associés présents et contenant notamment la date et le lieu de la réunion, son ordre du jour détaillé, l’identité des associés présents ou représentés, un résumé des débats, le texte des résolutions mises aux voix et le résultat des votes.

Les procès-verbaux sont établis sur un registre spécial coté et paraphé dans la forme ordinaire, soit par un juge du tribunal compétent, soit par le maire ou un adjoint au maire de la commune du siège social. Ce registre sera conservé au siège de la société.

Toutes copies ou extraits de procès-verbaux sont valablement certifiés conformes par un seul gérant et, en cas de liquidation, par le liquidateur.

Les décisions collectives régulièrement prises obligent tous les associés.

3 - L'assemblée générale ordinaire est appelée à prendre des décisions sur toutes les questions relatives à la réalisation de l'objet social. Elle a compétence pour toute décision qui ne nécessite pas une décision extraordinaire.

Notamment, dans les deux mois qui suivent le 31 décembre de chaque année civile, l'assemblée générale ordinaire se réunit obligatoirement pour statuer sur les comptes de l'année civile présentés par le ou les gérants.

Les décisions sont prises à l'unanimité des associés s'ils sont deux, à la majorité des associés s'ils sont trois ou plus. Cette majorité doit représenter plus de la moitié du capital social.

4 - L'assemblée générale extraordinaire est appelée à prendre toutes les décisions nécessitant une majorité qualifiée et pour délibérer sur les questions emportant modification des statuts, notamment sur les questions suivantes :

- transfert du siège social

- augmentation des apports et du capital social

- agrément de nouveaux associés

- retrait ou exclusion d'un associé.

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si tous les associés sont présents. Les décisions sont prises à l'unanimité des associés.

Lorsque l'assemblée doit statuer sur l'exclusion d'un associé ou pour admettre son retrait, l'associé en cause ne prend pas part au vote.

Article 16 - comptes sociaux

1 - L'exercice social commence le 1er  janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 
2 - La gérance tient la comptabilité de la société mais ne tient pas la comptabilité des agents généraux associés.

En tout état de cause, la répartition des charges communes s'opérera de la façon suivante :

- selon l'accord de volonté des associés.

A défaut d’accord entre les associés, leur contribution dans les charges communes sera déterminée à proportion de leur part dans le capital social.
Dans le cas où les comptes annuels de la société feraient apparaître une perte, chacun des associés devra verser au compte de la société, dans le mois de l'approbation des comptes de l'exercice déficitaire, la quote-part qui lui revient dans les pertes dudit l'exercice, la dite quote part étant fixée en considération des apports de chacun.

3 - Chacun des agents généraux d'assurance associés au sein de la société est responsable indéfiniment à l'égard des tiers et de ses coassociés, de sa quote-part dans les pertes de la société correspondant à des dépenses engagées pour le compte et dans l’intérêt de la société.

Conformément à l'article 1872-1 du Code civil, si les participants agissent en qualité d'associés au vu et au su des tiers, chacun d'eux est tenu à l'égard de ceux-ci des obligations nées des actes accomplis en cette qualité par l'un des autres, avec solidarité lorsque la société est commerciale.

TITRE V

Prorogation - dissolution - liquidation

Article 17 - Prorogation

La société peut être prorogée par décision extraordinaire de l'assemblée des associés statuant à l'unanimité sur proposition de la gérance un an au moins avant la date statutaire de dissolution de la société.

Article 18 - dissolution

La société sera dissoute par anticipation dans les cas suivants :

- si elle ne comportait plus qu'un seul associé ;

- par décision collective de l'unanimité des associés ;

- par décision judiciaire.

La renonciation de l'un des agents généraux d'assurance associés à son mandat ou sa démission ou à sa révocation par la société d'assurances entraînera la dissolution de la société si la société ne compte que deux agents, à moins qu'un autre agent général ne lui succède dans la société en vertu d'un mandat accordé par la même compagnie d'assurances, auquel auront été transmis les droits sociaux de l'agent concerné.

La substitution d'un agent à un autre, au titre du même mandat et au sein de l'agence accompagnée de la cession par l'agent sortant de ses parts dans la société, à l'agent nouveau titulaire du mandat, n'entraîne pas la dissolution de la société, que cette substitution soit la conséquence d'une cession des droits sociaux ou de la transmission à titre gratuit de ces mêmes droits.

Article 19 - liquidation

La société se trouve en état de liquidation par le seul effet de sa dissolution. L'associé unique ou l'associé gérant le plus ancien, sauf décision contraire de l'unanimité des associés, est nommé liquidateur.

Le liquidateur solde le passif, puis rembourse leurs apports aux associés.

Le boni de liquidation est, s'il y a lieu, réparti entre les associés au prorata de leur nombre de parts sociales.

Fait en quatre exemplaires à   xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx , le xxxxxxxxxxxxxxxxxxxx
	M. XXXXXXXXXX
	M. XXXXXXXXX


	
	


Les associés nommés gérants précisent : "Bon pour acceptation de fonctions".
Les associés mariés sous un régime de communauté légale font signer leurs épouses qui préciseront : "Bon pour information selon l'article 1832-2 du code civil". 
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